BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 14 MAI 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
La victoire du PSG dégénérée en guérilla urbaine 
Et nous commençons ce bulletin de réinformation par le sport, une fois n'est pas coutume, ou plutôt par un événement qui aurait dû être sportif et qui s'est transformé en véritable guérilla urbaine. 

Hier soir, le club qatari Paris‑Saint‑Germain fêtait son titre de champion de France au Trocadéro, les joueurs sont venus chercher leur coupe, mais... sont repartis bien vite ! En effet, des milliers de casseurs, de la tribune multiethnique et d'extrême gauche : virage Auteuil accompagné de hordes directement descendues des banlieues d’Île‑de‑France sont venus perturber la fête… 
Que s'est‑il passé ? 
C'était une scène de violence ordinaire pour les banlieues. Sauf qu'elle s'est déroulée à Paris et que les médias sont donc obligés d'en parler. Plusieurs des casseurs ont donc déferlé du Trocadéro vers les Champs‑Elysées. Escaladant le musée de la Marine, dégradant les abris de bus, cassant les vitrines des boutiques, brûlant les voitures, arrêtant les cars de touristes pour piller les soutes, vidant les supérettes rencontrées... tout y est passé. 
Qu'en ont dit les médias ? 
Ils ont simplement déploré les légers débordements de ces casseurs. Tout en occultant totalement la réalité. Comme un journaliste qui, en direct, se fait sauter dessus par des racailles, brandissant des drapeaux marocains et algériens et hurlant en arabe. Puis une fois le calme revenu, assure que ce ne sont que des jeunes voulant fêter une victoire sportive. Un autre journaliste a même été mordu au bras par un casseur d'origine congolaise. 
Nous sommes bien loin du discours suivant les manifestations de la Manif pour tous, que l'on accuse de débordements depuis des mois, alors qu'aucun policier n'a jamais été blessé, ni une voiture brûlée. A titre de comparaison, vingt personnes ont été interpellées hier, 69 l'avaient été devant l'Assemblée pour un « Camping pour tous » pacifique. 
Et les politiques ? 
Nous attendons toujours les réactions de Manuel Valls condamnant les nervis footbalistiques. En tout cas, une chose est sûre, il n'y avait pas assez de forces de l'ordre pour contenir les casseurs. Il est vrai qu'il est plus simple d'arrêter des jeunes veillant avec leurs bougies que des délinquants cassant tout sur leur passage. 

Le mot de la fin, nous le laissons à Bertrand Delanoë, le roi de l'euphémisme : « C'est dommage qu'il y ait eu une poignée de perturbateurs, les débordements ont été contenus, la fête n'a pas été gâchée ». Tiens, cette fois‑ci, il ne semble pas demander de réparations pour ses pelouses endommagées au club parisien. 
Et nous allons continuer à parler du Paris‑Saint‑Germain, puisque tout ce qui s'est passé hier n'est que l'aboutissement d'une longue politique en ce sens. 
Le Paris‑Saint‑Germain, un problème en préparation depuis des années 
Les événements d’hier ne sont qu’une expression supplémentaire de la déliquescence du football parisien et de ses supporters, encouragée depuis des années par le système. La transition du football populaire des supporters enracinés au football business des bandes ethniques ne s’est pas opérée sans encombre. 

C’est un problème qui ne date pas d’hier ? 

Effectivement, on peut faire remonter les racines du problème à l’année 1991 quand Canal+ a racheté le club. A l’époque, le phénomène majeur auquel veulent faire face les nouveaux propriétaires est ce qu’ils appellent le « problème Boulogne », du nom de la tribune historique de supporters parisiens enracinés. Canal+ organise donc la création de toutes pièces, contre rémunération, d’une nouvelle tribune de supporters dévoués, plus « cosmopolite », le virage Auteuil. Une rivalité va naître entre Boulogne et Auteuil qui dépassera largement le simple cadre du support d’un club de football. La création échappera à ses maîtres. 

Et SOS Racisme dans tout cela ? 

SOS Racisme, fort de toute son idéologie, joue un rôle prépondérant dans les changements survenus au Parc des Princes ces vingt dernières années. Officiellement présent dans le stade pour, je cite : « Prévenir les actes racistes », SOS Racisme effectue en réalité un travail de sape permanent sur les supporters enracinés tout en faisant la promotion des groupes multiethniques adhérents à leur idéologie. Encore aujourd’hui, malgré le fait que tout groupe organisé ait été évincé du Parc des Princes, SOS Racisme continue de jouer les polices politiques dans les tribunes et tente d’y imposer sa propre politique. 
Le Qatar enfin n’est pas en reste et récupère, semble‑t‑il, la monnaie de sa pièce ? 
Les nouveaux propriétaires qataris du PSG ont subi hier soir le très fort retour de bâton de leur politique commerciale. En injectant des millions d’euros dans le PSG, ils se sont assurés une sélection exceptionnelle, mais ils ont aussi vendu l’âme du club. Après avoir parlé de déplacer le PSG du Parc des Princes au Stade de France, plus proche du public banlieusard qu’ils visent, c’est au logo historique qu’ils se sont attaqués, supprimant le berceau de Louis XVI, l’année de création du club et diminuant les références à Saint‑Germain. En supprimant tous les repères identitaires du PSG, en subventionnant les banlieues difficiles, en s’adressant largement à un public issu de ces mêmes banlieues, le Qatar est devenu la victime de son propre travail de sape. La nouvelle classe de supporters qu’il a créée et entretenue est la même que celle qui a mis le centre de Paris à feu et à sang hier soir, gâchant ainsi ce qui aurait dû être un moment historique de ferveur parisienne. Mais, après tout, chaque club a les supporters qu’il mérite et voilà ce qui arrive quand le commercial remplace le populaire et que le cosmopolite remplace l’enraciné. 
Pierre Lescure vole à l'aide de la culture française 
Nous vous en parlions la semaine dernière. Pierre Lescure, l’ancien dirigeant de Canal+, a présenté hier son fameux rapport sur la culture française à l’ère du numérique. 

En quoi consiste ce rapport ? 

L’apparition d’Internet a bouleversé la façon dont nous vivons la culture, ou ce qu’il en reste. Les gouvernements précédents ont tenté de légiférer pour protéger ce secteur dont notre pays est très fier. Cela faisait partie de l'engagement numéro 2 du candidat Hollande. 

Que préconise Pierre Lescure ? 
Après avoir évoqué le nombre de 75 propositions, ce sont finalement 80 idées qui composent ce rapport. Ces propositions doivent défendre la fameuse exception culturelle française. 

Tout d’abord, Pierre Lescure propose une suppression d’Hadopi tout en gardant son esprit. Cette Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet avait pour but officiel de protéger du téléchargement illégal. Cette autorité avait été très critiquée, car elle laissait entrevoir un contrôle étatique sur Internet, un des derniers espaces de liberté. 

Pierre Lescure propose aussi, entre autres de taxer les appareils connectés à Internet comme les ordiphones ou les tablettes numériques. Une taxe sur le chiffre d’affaires des opérateurs Internet est aussi envisagée. 

Est‑ce encore un rapport médiatique ou est‑ce qu’il peut vraiment voir le jour ? 
Seul l’avenir le dira. Pierre Lescure espère qu’au moins 60 % des mesures seront adoptées et réellement mises en place. 

Toutefois, l’habituel flou de François Hollande peut nous laisser dubitatifs. En effet, sur la loi Hadopi, monsieur Hollande a eu plusieurs avis. En tant que député, il souhaitait changer la loi sans l’abroger. Pendant la primaire socialiste, en l’espace de quelques mois, il a défendu sa suppression, sa transformation et de nouveau sa suppression… 

Brèves françaises 
Un dangereux islamiste en cavale 
Saïd Arif militant islamiste algérien est en cavale depuis dimanche soir. Ce djihadiste était placé en résidence surveillée en Haute‑Loire. En effet, il a été condamné, en 2007, à dix ans de prison, car il préparait des attentats sur le territoire français. La France avait voulu l'extrader vers l'Algérie. Mais Saïd Arif est également déserteur de l'armée algérienne et risquait donc la torture dans son pays. La Cour européenne des droits de l'homme n'a donc rien trouvé de mieux à faire que d'obliger la France à le garder en résidence surveillée. Il était donc logé, aux frais du contribuable, dans un hôtel, à Brioude. Il venait de toucher 5.000 € du pôle emploi, lorsqu'il a volé la voiture du propriétaire de l'hôtel avant de prendre la fuite. A cette heure, il n'est toujours pas retrouvé, alors qu'il est décrit comme un individu dangereux. Il avait en effet déclaré à la presse locale : « Les attentats‑suicides ayant une dimension économique sont le meilleur moyen de lutte pour les islamistes. Avec une voiture piégée, vous tuez 150 à 200 personnes ». 
La réforme des retraites sera‑t‑elle le prochain casse‑tête du gouvernement Ayrault ? 
Le Premier ministre recevait ce lundi les différentes parties prenantes à la conférence sociale prévue en juin. L’objectif était de faire le point sur la réforme des retraites annoncées par l’exécutif pour la fin de l’année. Confédérations syndicales et patronales ont donc pu s’entretenir avec Jean‑Marc Ayrault, qui a entendu autant de versions différentes que d’interlocuteurs. 

Ce chantier s’annonce donc particulièrement compliqué pour le gouvernement. D’un côté le patronat souhaite discuter de l’allongement de la durée de cotisation et de la convergence public/privé. En face, les syndicats avancent en ordre dispersé. Les plus revendicatifs exigent une hausse des salaires quand certains acceptent l'idée d’une réforme plus en profondeur. 
Une nouvelle affaire de tableaux pour Guéant 
Décidément, quelqu’un a Claude Guéant dans le viseur. L’ancien ministre de l’Intérieur risque de reconquérir la Une des journaux après la semaine dernière, encore une fois pour une sombre histoire de tableaux. Cette fois‑ci, pas de peintres flamands, mais un artiste ivoirien. Une toile que lui avait offerte Alassane Ouattara et que le ministre aurait dû laisser sur place en quittant la place Beauvau comme le voulait une circulaire de François Fillon à cet effet. Claude Guéant invoque la valeur affective de l’œuvre. Pas sûr que cette déclaration améliore son image ainsi que celle de la classe politique en ces moments troublés. 
Brèves internationales 
Attentat en Libye, une instabilité téléguidée ? 
Un attentat à la voiture piégée a fait au moins quinze morts et une trentaine de blessés hier à Benghazi, ville‑phare de la guerre civile. Cet attentat, en plein jour et sur le parking d’un hôpital, visait visiblement à faire un maximum de victimes civiles. En ce sens, il est le premier de son genre à Benghazi. Suite au conflit qui a déchiré le pays, les tensions sont encore grandes entre factions armées, nouveau régime et opposants. Le nouveau régime, accusé de complaisance envers les anciens partisans de Kadhafi, ainsi que de nombreuses antennes étrangères sont les cibles de cette violence. La ville de Benghazi, noyau dur de la guerre civile et le fief des rebelles financés par les pays du Golfe semble pourtant une cible peu probable pour des factions djihadistes ou anti‑gouvernementales et l’on peut se demander si ce climat d’instabilité n’est pas entretenu volontairement par les pays, comme le Qatar, qui ont financé et encouragé le conflit, en vue d’asseoir définitivement leur influence dans la région. 
Berlusconi confronté aux conséquences du Rubygate 
Le procureur a requis six ans de prison ainsi qu’une interdiction à vie d’exercer une fonction publique contre Silvio Berlusconi. Petit rappel des faits : en 2010, Berlusconi est accusé d’avoir eu des rapports sexuels tarifés avec une prostituée mineure du nom de Karima El Mahroug, surnommée Ruby. On l’accuse aussi d’avoir abusé de son pouvoir pour sortir cette même prostituée de prison. Berlusconi tout comme Ruby nient les faits. 

Celui qui est connu pour ses frasques évitait cet obstacle depuis longtemps. Il avait longtemps bénéficié d’une indemnité liée à son poste. Aujourd’hui ce n’est plus le cas. Il convient toutefois de ne pas oublier que Silvio Berlusconi reste essentiel a la fragile alliance parlementaire italienne et que le père de l’actuel président du Conseil italien, Enrico Letta, est un des plus proches collaborateurs du Cavaliere. 
Belgique : le Vlaams Belang rejette un projet de loi visant à poursuivre l’islamophobie 
A l’image de ce que l’on peut observer en France, les nationalistes belges du Vlaams Belang condamnent l’alliance électoraliste des socialistes avec les islamistes. Ils s’opposent donc à la loi visant à poursuivre l’islamophobie. Cette invention de la bien‑pensance ne vise finalement qu’à faire taire la résistance face à la montée de cette religion totalitaire. La législation actuelle permettant déjà à un citoyen blessé dans sa croyance de porter plainte, cette nouvelle loi n’apporte rien de plus. 
Connivences entre Israël et les opposants au régime Syrien 
Pour ceux qui en doutaient encore, les connivences entre Israël et les opposants au régime syrien sont maintenant plus que confirmées. Suite aux récents bombardements israéliens sur la Syrie, un individu présenté comme un, je cite : « Leader de la rébellion syrienne » est apparu à la télévision israélienne pour se réjouir de l’agression militaire à laquelle Damas a fait face. Cet événement vient s’ajouter aux déclarations d’amitié envers Israël d’un autre chef terroriste salafiste, il y a un an, ainsi qu’aux armes israéliennes reçues par les opposants ou encore l’aide tactique et médicale apportée à ces derniers par l’état hébreu. Israël s’appuie sur les djihadistes syriens pour mettre à mal un régime qui soutient le Liban et la Palestine. Ces mêmes djihadistes profitent très largement de l’intervention israélienne dans ce conflit. Drôle de relation d’interdépendance entre deux camps qu’a priori tout opposerait, mais qui s’explique très bien quand l’on creuse un peu et qu’on voit apparaître la marque wahhabite des pays du Golfe comme le Qatar ou l’Arabie saoudite. 
La bonne nouvelle du jour 
c'est que l'on ne lâche rien ! 
Hier encore, Valls et Taubira ont été chahutés toute la journée à Lyon et ont été attendus par les Parisiens à leur arrivée gare de Lyon. 
